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SESSION D'UNE ASSEMBLÉE RÉGULIÈRE 

 

DATE : Mercredi 18 janvier 2023 

HEURE : 15 h 30  

LIEU : Salle du conseil – Centre administratif de la MRC de Memphrémagog 

 
À LAQUELLE ÉTAIENT PRÉSENTS : 

Jacques Demers, préfet 
David Auclair, Saint-Étienne-de-Bolton 
Bruno Côté, Canton de Potton 
Hélène Daneau, Hatley 
Marcella Davis Gerrish, North Hatley 
Vincent Fontaine, Canton de Hatley 
Luc Lamontagne, St-Benoît-du-Lac 
Huguette Larose, conseillère, Ste-Catherine-de-Hatley 
Nathalie Lemaire, Eastman 
David Lépine, Ogden 
Lisette Maillé, Austin 
Pierre Martineau, Canton de Stanstead 
Vinciane Peeters, Bolton-Est  
Nathalie Pelletier, Magog 
Simon Roy, Ayer's Cliff 
Jody Stone, Stanstead 
 

également présents : Guy Jauron, greffier-trésorier 
   Sylvie Camiré, greffière-trésorière adjointe 
 
étaient absentes :  Marie Boivin, Canton d’Orford 
   Véronique Stock, Stukely-Sud 
 

 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. Ouverture et présences 
2. Adoption de I’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal du 14 décembre 2022 
4. Affaires découlant du procès-verbal du 14 décembre 2022 
 
5. ÉVALUATION 

5.1     Rapport sur la tenue à jour des rôles d'évaluation 

 
6. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL  

6.1 Dossiers économiques 
6.1.1 Rapport d'activités 
 6.1.1.1  Secteur touristique 
 6.1.1.2  Développement économique 
6.1.2 Rapport des dépenses et travaux effectués en 2022 pour l’aide 

financière à l’entretien de la Route verte 
 

6.2 Dossiers culturels 
6.2.1  Rapport d'activités 
 

6.3 Fonds régions et ruralité (FRR) 
6.3.1  Rapport d'activités 
 

 6.4 Transport collectif et adapté 
6.4.1 Rapport d’activités 

 

 6.5 Développement social 
6.5.1 Rapport d’activités 

 
7. AMÉNAGEMENT 

7.1 Rapport d'activités 
7.2 Programme d’aide à la voirie locale / Adoption du devis 
7.3 Avis à la CPTAQ / Demande de la municipalité de Hatley 
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8. DÉVELOPPEMENT DURABLE 

8.1 Rapport d'activités  
 

9. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
9.1 Sécurité incendie 

9.1.1  Rapport d'activités 
9.1.2 Demande de rencontre avec le ministre 

9.2 Protection policière 
9.2.1  Rapport d'activités 

 
10. ADMINISTRATION 

10.1 Comptes à payer 
10.2 Règlements de quotes-parts 2023 / Adoption des règlements 1-23 à 

10-23 
10.3 Nomination à divers comités / Culturel et Transport 
10.4 Rapport annuel 2022 / Gestion contractuelle 

 
11. DIVERS 

11.1 Persévérance scolaire 2023 

 
12. CORRESPONDANCE 

 
13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
14. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 
  

 
OUVERTURE ET PRÉSENCES 

 
Le préfet, Jacques Demers, souhaite la bienvenue au public et aux membres du 
conseil. Puis il procède à l’appel des présences. 
 
 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER LUC LAMONTAGNE 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE HÉLÈNE DANEAU 

21-23 ET RÉSOLU  
 
Que l’ordre du jour soit adopté tel que déposé. 

         ADOPTÉ 
 

 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 14 DÉCEMBRE 2022 

 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIMON ROY 

22-23 ET RÉSOLU  
 
Que le procès-verbal de la séance du 14 décembre 2022 soit adopté tel que déposé. 
 

          ADOPTÉ 
 
 

AFFAIRES DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL DU 14 DÉCEMBRE 2022 

 
Aucun item n’est discuté. 
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ÉVALUATION 

 
RAPPORT SUR LA TENUE À JOUR DES RÔLES D’ÉVALUATION 

 
Monsieur Jauron présente le rapport de tenue à jour du mois de décembre 2022. Il 
souligne que le nombre de mutations est demeuré stable dans la MRC de 
Memphrémagog par rapport à l’année dernière malgré le ralentissement du marché 
des ventes à l’échelle québécoise. 
 
 
 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL 

 
DOSSIERS ÉCONOMIQUES 

 
Rapport d’activités 
 
Secteur touristique 
 
La présidente du comité de développement socio-économique, Nathalie Pelletier, 
précise que l’exercice de refonte de la fonction tourisme de la MRC se poursuit et que 
des discussions ont été entreprises avec Tourisme Cantons-de-l’Est afin de mieux 
comprendre leurs services. Une consultation des acteurs en tourisme aura d’ailleurs 
lieu cet hiver pour mesurer les besoins de la communauté. 
 
Elle souligne ensuite que la région des Cantons-de-l’Est a été nommée dans le 
palmarès du New York Times concernant les endroits à visiter. Ce palmarès est très 
attendu et couru parmi les tour operators, les voyageurs de luxe, les épicuriens et les 
grands voyageurs autonomes. La région est la seule destination canadienne du 
palmarès. 
 
 
Développement économique 
 
Mme Pelletier poursuit en expliquant que dans le contexte des engagements relatifs à 
la décarbonation des activités économiques, la permanence de la MRC élabore un 
appel à projets visant le support d’initiatives en matière de réduction des gaz à effet de 
serre sur le territoire de la MRC. 
 
Par ailleurs, suite à la fin officielle et formelle des activités de financement d’urgence 
(PAUPME-ACEST-AERAM), le service de développement économique a procédé à 
une dernière évaluation de la satisfaction de la clientèle auprès de toutes les 
entreprises ayant bénéficié des mesures d’urgence. Les résultats confirment que les 
clients sont très satisfaits du service obtenu dans le cadre de la campagne ayant 
permis de distribuer près de 7 millions de dollars sur le territoire. 
 
Dans le cadre d’un projet pilote du ministère de l’Immigration, de la Francisation et de 
l’Intégration (MIFI) qui s’est déroulé du 6 au 9 septembre dernier, la tournée organisée 
par l’Estrie, me voici ! a permis d’accueillir en Estrie douze personnes établies à 
Montréal durant 4 jours. Les participants ont passé plusieurs entrevues durant leur 
séjour et un contrat d’embauche a été signé par un développeur informatique avec une 
firme bien en vue de Magog. 
 
Dans la foulée de son plan d’action 2023, devant l’importance des carences en matière 
de fondamentaux économiques (garderies, logement, transport, recrutement), le 
service de développement économique a entrepris de créer un groupe de discussion 
parmi les principaux employeurs privés du territoire.  Ce faisant, un regroupement de 
vingt filiales a été mis sur pied afin que leur soient communiqués les services 
d’Entreprendre Memphrémagog en matière de fondamentaux économiques.  
S’ajouteront à ces filiales des employeurs privés locaux du territoire. Ceux-ci seront 
réunis en début mai dans le cadre d’une activité de réseautage et d’information 
supportée financièrement par Investissement Québec International. 
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Rapport des dépenses et travaux effectués en 2022 pour l’aide financière à 
l’entretien de la Route verte 
 
CONSIDÉRANT que la MRC de Memphrémagog administre une entente de 
coordination pour les quatre municipalités traversées par le réseau cyclable La 
Montagnarde, soit les municipalités de Stukely-Sud, Eastman, Canton d’Orford et la 
Ville de Magog; 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Transports a mis en place le Programme d’aide 
aux infrastructures de transport actif (Véloce III) – volet Entretien de la Route verte et 
de ses embranchements dans le cadre duquel la MRC a présenté une demande; 
 
CONSIDÉRANT que la MRC a obtenu les confirmations requises pour les dépenses 
et travaux d’entretien réalisés par les municipalités du réseau La Montagnarde et que 
le rapport des dépenses et travaux effectués doit être transmis au ministère des 
Transports; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE NATHALIE LEMAIRE 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE NATHALIE PELLETIER 

23-23 ET RÉSOLU  
 
Que la MRC de Memphrémagog, au bénéfice des municipalités concernées par le 
réseau cyclable La Montagnarde, adopte le rapport des travaux réalisés en 2022 et 
des dépenses qui atteignent un montant total de 302 232,12 $; 
 
Que la MRC de Memphrémagog confirme que le montant de la subvention demandé 
n’excède pas 50 % des dépenses admissibles engagées par les municipalités au cours 
de l’année 2022; 
 
Que la présente résolution soit envoyée au ministère des Transports conformément 
aux modalités stipulées au programme. 

ADOPTÉ 
 
 
 

DOSSIERS CULTURELS 
 
Rapport d’activités 
 
La présidente du comité culturel, Nathalie Lemaire, rappelle que la publication des 
vidéos culturels de la MRC se poursuit et invite les élus à les visionner. M. Jauron en 
profite pour préciser que le lancement du film « Des hommes, la nuit », qui a été tourné 
dans la région et qui a reçu du financement de la MRC, est prévu pour le 6 avril 
prochain.  
 
 
 

FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ (FRR) 
 
Rapport d’activités 
 
Le conseiller Pierre Martineau, président du comité FRR, souligne que la prochaine 
rencontre du comité est prévue pour le 2 février. Les critères d’évaluation des projets 
en lien avec la Politique de soutien aux projets structurant pour améliorer les milieux 
de vie (FRR volet II) y seront discutés. Il rappelle que le montant estimé disponible en 
2023 pour des projets relatifs à cette politique est de 1,5 million de dollars. 
 
Par ailleurs, un appel à projets a été lancé par le MAMH et la Table des MRC de l’Estrie 
au cours de l’automne 2022 avec une enveloppe de 800 000 $. La période pour le 
dépôt des projets est terminée et ce sont 35 projets qui ont été soumis. L’analyse aura 
lieu au début de février et les décisions seront prises lors d’une rencontre de la Table 
des MRC de l’Estrie en février ou mars prochain. 
 
Il conclut sur le fait que dans le cadre du volet Paysage, une somme a déjà été 
encaissée et le cadre de gestion est en développement. 
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TRANSPORT COLLECTIF ET ADAPTÉ 
   
Rapport d’activités 
 
Le directeur général, Guy Jauron, explique que dans le cadre de la démarche 
d’élaboration du plan stratégique de développement en transport, une rencontre aura 
lieu au début de février afin de présenter différents éléments aux membres du comité. 
Il mentionne que le comité d’admission a admis treize nouveaux usagers sur les quinze 
demandes reçues. La permanence a soulevé le fait que les questionnaires d’admission 
sont de moins en moins bien complétés par les professionnels de la santé, ce qui 
occasionne des délais dans les acceptations des dossiers reçus. 
 
 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL 
   
Rapport d’activités 
 
La conseillère Nathalie Lemaire rappelle aux élus que le sondage en lien avec la 
politique de développement social est en cours et qu’il est important que les élus 
s’assurent d’en faire la promotion. 
 
 
 

AMÉNAGEMENT 

 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 

 
Révision du schéma d’aménagement  
 
La coordonnatrice des services professionnels, Mélanie Desautels, souligne que 
l’équipe de la permanence travaille sur le document de justification qui doit être envoyé 
au ministère avec la version du schéma d’aménagement révisé. L’envoi devrait se faire 
sous peu. Par ailleurs, la permanence travaillera sur une modification mineure au 
schéma d’aménagement en vigueur à la suite de demandes des municipalités d’Ayer’s 
Cliff et du Canton de Potton. 
 
Règlement de démolition  
 
Elle explique aux élus qu’un modèle de règlement de démolition a été envoyé à la FQM 
pour révision juridique. Celui-ci sera envoyé aux municipalités dès qu’un retour sera 
fait et que les modifications nécessaires auront été effectuées. 
 
Régime transitoire de gestion des rives, du littoral et des zones inondables 
 
L’article 14 du régime transitoire de gestion des rives, du littoral et des zones 
inondables prévoit que chaque MRC a l’obligation de publier, sur son site Web, un 
bilan annuel des autorisations municipales octroyées en vertu de ce régime. Ce bilan 
doit être alimenté par les renseignements fournis par les municipalités. Le régime 
transitoire prévoit que les municipalités ont jusqu’au 31 janvier pour fournir l’information 
aux MRC. À cet effet, le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) a mis à la disposition 
des MRC un gabarit de reddition de comptes. 
 
Programme régional des milieux humides et hydriques (PRMHH) 
 
L’ensemble des documents en lien avec le PRMHH ont été transmis au MELCCFP 
avant les fêtes. La MRC est en attente de l’avis de recevabilité du document. L’analyse 
ministérielle commencera une fois que le document sera jugé recevable. 
 
 

PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE / ADOPTION DU DEVIS 
 

ATTENDU que la MRC a réalisé un premier Plan d’intervention en infrastructures 
routières locales (PIIRL) entre 2014 et 2016; 
 
ATTENDU que la MRC a adopté le plan quinquennal du PIIRL en juin 2016, lequel est 
venu à échéance en 2021; 
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ATTENDU que les municipalités ont accès à des subventions supplémentaires sur les 
routes ou les portions de routes retenues dans le plan d’intervention; 
 
ATTENDU que des municipalités de la MRC ont signifié leur intérêt à ce que la MRC 
refasse un nouveau plan d’intervention; 
 
ATTENDU que la MRC de Memphrémagog a reçu en juin 2021 une subvention du 
ministère des Transports du Québec (MTQ) pour la réalisation d’un nouveau plan 
d’intervention; 
 
ATTENDU qu’aucun soumissionnaire n’a déposé d’offre lors du processus d’appel 
d’offres réalisé en février-mars 2022; 
 
ATTENDU que la MRC de Memphrémagog veut relancer un processus d’appel 
d’offres afin de retenir les services d’experts pour préparer un plan d’intervention sur 
son territoire; 
 
ATTENDU qu’un devis d’appel d’offres a été rédigé par la permanence de la MRC; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID LÉPINE 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LUC LAMONTAGNE 

24-23 ET RÉSOLU  
 
D’adopter le devis d’appel d’offres – Programme d’aide à la voirie locale Axe 1 : Plan 
d’intervention comme présenté; 

De le publier sur le Service électronique d’appel d’offres (SEAO). 
ADOPTÉ 

 
 
 

AVIS À LA CPTAQ / DEMANDE DE LA MUNICIPALITÉ DE HATLEY 
 

Considérant que la MRC de Memphrémagog a reçu une demande de la CPTAQ, le 
19 décembre 2022, afin d’obtenir sa recommandation au dossier numéro 438775; 
 
Considérant que le dossier concerne une demande de la municipalité de Hatley pour 
le morcellement, l’aliénation et l’utilisation à une fin autre que l’agriculture d’une partie 
du lot 4 666 282 du cadastre du Québec, actuellement utilisée comme chemin privé 
portant le nom du chemin Lord; 
 
Considérant que la demande vise plus particulièrement à morceler une partie du lot 
4 666 282 pour créer un lot distinct comprenant uniquement le chemin Lord et une 
emprise municipale; 
 
Considérant que le nouveau lot sera cédé à la municipalité pour que celui-ci soit 
dorénavant considéré comme un chemin public; 
 
Considérant que la demande n’a pas pour effet d’augmenter la superficie utilisée à 
une fin autre que l’agriculture et n’a pas d’effets sur les activités agricoles existantes 
ou futures; 
  
Considérant que la MRC de Memphrémagog a examiné le dossier 438775 en regard 
des critères de l’article 62 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (LPTAA);  
 
Considérant que le conseil est d’avis que la nature de la demande est satisfaisante 
en regard des critères formulés à l’article 62 de la LPTAA et des impacts sur les 
activités agricoles; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du schéma d'aménagement, 
aux dispositions du document complémentaire et aux dispositions des règlements de 
contrôle intérimaire de la MRC de Memphrémagog; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE MARCELLA DAVIS GERRISH 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER VINCENT FONTAINE 

25-23 ET RÉSOLU  
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Que le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 
 
Que la MRC de Memphrémagog appuie la demande de la municipalité de Hatley; 
 
Que la MRC déclare la demande conforme aux objectifs du schéma d’aménagement 
et aux dispositions du document complémentaire, ainsi qu’aux mesures de contrôle 
intérimaire en vigueur sur son territoire; 
 
Que la présente soit transmise à la CPTAQ. 

ADOPTÉ 
 
 
 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 

 
La présidente du comité de développement durable, Lisette Maillé, mentionne que la 
prochaine rencontre du comité de concertation des organismes municipaux, piloté par 
Éco Entreprise Québec (ÉEQ), aura lieu le 31 janvier. Elle rappelle que les 
municipalités ne doivent en aucun cas octroyer ou prolonger des contrats de collecte 
sélective au-delà de la période du 31 décembre 2024. 
 
Elle explique ensuite que le permis final concernant la gestion du lixiviat à Coventry, 
dont le brouillon avait été commenté en novembre 2021 par la Table de concertation 
des élus du lac Memphrémagog, a été publié le 21 décembre 2022. Une note 
technique sur le permis final a été rédigée et partagée aux membres de la Table. Le 
permis final intègre certaines recommandations proposées par la MRC et maintien 
l’interdiction de rejet de lixiviat traité dans le bassin versant du lac Memphrémagog. 
 
Mme Maillé précise que le rapport d’échantillonnage est en cours de rédaction et 
devrait être disponible d’ici le printemps afin de permettre aux municipalités de faire un 
choix éclairé pour les lieux d’échantillonnages 2023. 
 
 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
SÉCURITÉ INCENDIE 

 
Rapport d’activités 
 
Le conseiller Bruno Côté, président du comité de sécurité incendie, souligne que le 
processus pour la modification du Schéma de couverture de risques incendie (SCRI), 
suite à la création de la Régie Memphrémagog-Est, est terminé. Toutes les résolutions 
municipales ont été acheminées à la MRC et transmises au ministère de la Sécurité 
publique en décembre dernier. Le ministère procède à l’analyse de la modification. 
 
Aussi, suite à la rencontre organisée par le ministère de la Sécurité publique en 
vidéoconférence, qui s’est tenue le 16 novembre dernier, aucune action au regard de 
la révision du schéma n’a été menée.  Tant que les orientations en matière de sécurité 
incendie seront interprétées par les conseillers du MSP de manière aussi restrictive, 
la poursuite du travail de révision risque de se buter aux mêmes difficultés que les 
tentatives précédentes.  Lors du comité administratif du 11 janvier, il a été proposé que 
le conseil adopte une résolution demandant une rencontre avec le ministre de la 
Sécurité publique et responsable de la région de l’Estrie, M. François Bonnardel. 
 
En conclusion, le dossier du Service d’urgence en milieu isolé progresse comme prévu 
avec les intervenants (SÉPAQ, services incendie concernés, MRC, ONDAGO). Déjà 
les essais de la première étape ont été très concluants. Les cartes sont terminées et 
diffusées au grand public.  Des commentaires très positifs des citoyens sont partagés 
et les gens disent se sentir plus en sécurité. Des étapes permettant de localiser plus 
facilement les personnes en situation d’urgence sont à venir.  L’achat de modules 
supplémentaires de l’application Ondago-Mapgears a été autorisé afin de bonifier le 
service. 
 



8 

Le directeur général, Guy Jauron, rappelle aux élus que la préparation du rapport 
annuel au MSP, à produire pour le mois de mars, exige une collaboration exemplaire 
des municipalités afin de fournir les données nécessaires à la rédaction du rapport. 
Une communication a donc été envoyée aux directeurs incendie afin de solliciter leur 
participation. 
 
 
Demande de rencontre avec le ministre 
 
Révision du schéma de couverture de risques incendie 
Demande de rencontre avec le ministre de la Sécurité publique 
 
Considérant que, tel que le prévoit l’article 29 de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q 
S-3.4), un schéma de couverture de risques incendie (SCRI) doit être révisé au cours 
de la sixième année de son entrée en vigueur; 
 
Considérant que le schéma de couverture de risques incendie de la MRC de 
Memphrémagog est entré en vigueur en mars 2008; 
 
Considérant que depuis son entrée en vigueur, le SCRI a été modifié pour tenir 
compte des nouvelles réalités en matière de protection incendie sur le territoire de la 
MRC; 
 
Considérant que dès 2013, la MRC a entamé la révision de son schéma de 
couverture de risques incendie; 
 
Considérant que la MRC a transmis au ministère de la Sécurité publique formellement 
à deux reprises, soit en décembre 2015 et août 2016, des projets de schéma de 
couverture de risques incendie qui n’ont pas reçu l’attestation de conformité du 
ministre; 
 
Considérant que depuis 2016, la MRC n’a cessé de travailler avec les municipalités, 
les services incendie et les régies intermunicipales afin de soumettre de nombreuses 
versions du SCRI, chaque fois revues à la faveur des commentaires des conseillers 
du ministère de la Sécurité publique; 
 
Considérant que le changement continuel de conseillers du ministère en soutien à la 
MRC et leurs interprétations différentes des orientations en matière de sécurité 
incendie ont systématiquement retourné la MRC à refaire ses devoirs; 
 
Considérant qu’en novembre dernier, une rencontre des membres du conseil par les 
autorités du MSP en matière de sécurité incendie a eu lieu afin de présenter les 
orientations en matière de sécurité incendie; 
 
Considérant que cette présentation n’a pas permis de dégager des perspectives de 
succès quant à la révision du schéma de couverture de risques incendie de la MRC 
puisque les attentes, telles que communiquées, ont un impact négatif sur la qualité de 
protection incendie et entraînent des coûts inutilement élevés pour les municipalités, 
lesquelles ont déjà investi des sommes colossales dans leur service incendie au cours 
des dernières années; 
 
Considérant que les municipalités et les services incendie de la MRC sont déterminés 
à assurer une protection incendie de grande qualité à leurs citoyens dans le cadre des 
orientations gouvernementales, tout en respectant les caractéristiques du territoire et 
les capacités des services incendie; 
 
Considérant que le conseil est d’avis qu’une rencontre entre des élus de la MRC et 
le ministre de la Sécurité publique pourrait permettre d’exposer clairement les enjeux 
du territoire en matière de sécurité incendie et identifier des avenues porteuses et 
réalistes afin de mener à terme la révision du schéma de couverture de risques 
incendie;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER BRUNO CÔTÉ 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE HÉLÈNE DANEAU 

26-23 ET RÉSOLU  
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Qu’une demande soit adressée à monsieur François Bonnardel, ministre de la Sécurité 
publique et responsable de la région de l’Estrie, pour la tenue d’une rencontre dans 
les meilleurs délais possibles avec une délégation de la MRC dirigée par le préfet, M. 
Jacques Demers, afin de permettre à la MRC d’exposer le bienfondé des positions que 
la MRC entend inscrire dans une prochaine version du schéma de couverture de 
risques incendie révisé. 

ADOPTÉ 
 
 
 

PROTECTION POLICIÈRE 
 
Rapport d’activités 
 
Le conseiller Simon Roy, président du comité de sécurité publique, précise que le 
prochain comité est prévu pour le 22 février prochain. Le sondage pour les Priorités 
d’actions régionales et locales 2023-2024 (PARL) a été envoyé aux directeurs 
généraux des municipalités de la Sûreté du Québec. Les réponses tardives sont 
toujours acceptées puisqu’à ce jour, seulement quatre municipalités ont répondu.  
La MRC de Memphrémagog a été informée que la SQ ne pourra fournir quatre cadets 
durant la période estivale 2023 comme proposé. Une démarche est menée auprès des 
membres du comité afin de vérifier l’intérêt à prolonger la période de travail des deux 
cadets proposés ou plutôt de conserver les sommes requises pour les années à venir. 
 
Pour conclure, M. Roy souligne aux élus qu’un « 810 » peut être obtenu par les 
municipalités où le personnel ou les élus sont victimes de menaces. Il encourage les 
élus à envisager l’utilisation de cette option avant que des gestes irréparables ne soient 
commis lorsque des situations problématiques sont observables dans leur 
municipalité. 
 
____________________________________________________________________ 
*** Le conseiller David Auclair quitte la rencontre 
 
 
 

ADMINISTRATION 

 
COMPTES À PAYER 

 
Administration  
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE HUGUETTE LAROSE 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER PIERRE MARTINEAU 

27-23 ET RÉSOLU  
 
Que les comptes suivants soient payés, à savoir : 
 

Fédération Québecoise des municipalités      
(adhésion des municipalités pour 2022) 

       32 333,73    
 

     

Parc Régional Massawippi      
(Poste de lavage 2022) 

       40 837,09    

      

Régie de récupération de l'Estrie      
(1er versement de la quote-part annuelle) 

     111 216,00    

      

  sous-total  184 386,82  

 
          ADOPTÉ 

 
 
Évaluation  
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LUC LAMONTAGNE 

28-23 ET RÉSOLU  
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Que le compte suivant soit payé, à savoir : 
 

Jean-Pierre Cadrin & Ass.       
(maintien d'inventaire, tenue à jour - janvier 2023) 

 
       70 709,62    

       

   sous-total  70 709,62  

 
         ADOPTÉ 

 
 
Transport 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER BRUNO CÔTÉ 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE NATHALIE LEMAIRE 

29-23 ET RÉSOLU  
 
Que le compte suivant soit payé, à savoir : 
 

Les promenades de l'Estrie      
(transport adapté décembre 2022) 

       54 885,79    

      

  sous-total  54 885,79  

 
         ADOPTÉ 

 
 
 
 

RÈGLEMENTS DE QUOTES-PARTS 2023 / ADOPTION DES RÈGLEMENTS 1-23 À 10-23 
 
Règlement no 1-23 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER JODY STONE 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER BRUNO CÔTÉ 

30-23 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 1-23 décrétant une taxe de DEUX MILLIONS QUATRE MILLE SEPT CENT 

QUATRE-VINGT-ONZE DOLLARS (2 004 791 $), afin de répartir entre toutes les 
corporations municipales membres de la MRC de Memphrémagog les dépenses 
afférentes à l’administration générale, l’aménagement, la législation, au 
développement économique et à d’autres fonctions, soit adopté. 

ADOPTÉ 
 
 
Règlement no 2-23 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIMON ROY 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER PIERRE MARTINEAU 

31-23 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 2-23 décrétant une taxe de TROIS CENT CINQUANTE-QUATRE MILLE SIX 

CENTS DOLLARS (354 600 $), afin de pourvoir au paiement de la somme représentant 
les dépenses afférentes au développement touristique, soit adopté. 

ADOPTÉ 
 
 
Règlement no 3-23 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE VINCIANNE PEETERS 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE NATHALIE LEMAIRE 

32-23 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 3-23 décrétant une taxe de VINGT-NEUF MILLE VINGT ET UN DOLLARS 
(29 021 $), afin de répartir entre les corporations municipales membres de la 
Fédération québécoise des municipalités (FQM) et membres de la municipalité 
régionale de comté de Memphrémagog la dépense relative à la cotisation à la 
Fédération québécoise des municipalités pour l'année 2023, soit adopté. 

ADOPTÉ 
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Règlement no 4-23 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIMON ROY 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER VINCENT FONTAINE 

33-23 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 4-23 décrétant une taxe de HUIT CENT QUATRE MILLE TROIS CENT 

TRENTE-TROIS DOLLARS (804 333 $), afin de pourvoir au paiement de la somme 
représentant les dépenses afférentes à l’évaluation foncière pour chacune des 
corporations concernées, soit adopté. 

ADOPTÉ 
 
 
Règlement no 5-23 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID LÉPINE 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE LISETTE MAILLÉ 

34-23 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 5-23 décrétant une taxe de DEUX CENT VINGT-DEUX MILLE QUATRE 

CENT TRENTE-DEUX DOLLARS (222 432 $), afin de répartir entre les corporations 
municipales ayant délégué leur compétence à la MRC quant à la récupération et le 
conditionnement des matières recyclables la dépense relative à l’exercice de cette 
compétence par la MRC pour l’année 2023, soit adopté. 

ADOPTÉ 
 
 
Règlement no 6-23 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE VINCIANNE PEETERS 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE NATHALIE PELLETIER 

35-23 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 6-23 décrétant une taxe de CENT QUINZE MILLE HUIT CENT QUATRE-
VINGT-UN DOLLARS (115 881 $), afin de répartir entre les corporations municipales 
ayant délégué leur compétence à la MRC en matière de transport adapté la dépense 
relative à l’exercice de cette compétence par la MRC pour l’année 2023, soit adopté. 
 

ADOPTÉ 
 
 
Règlement no 7-23 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER BRUNO CÔTÉ 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LUC LAMONTAGNE 

36-23 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 7-23 décrétant une taxe de SOIXANTE-NEUF MILLE CENT DOLLARS 
(69 100 $), afin de répartir entre les corporations municipales ayant conclu une entente 
intermunicipale avec la MRC concernant l’inspection forestière la dépense relative à la 
mise en œuvre de cette entente pour l’année 2023, soit adopté. 

ADOPTÉ 
 
 
Règlement no 8-23 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE HÉLÈNE DANEAU 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE MARCELLA DAVIS GERRISH 

37-23 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 8-23 décrétant une taxe de SIX MILLE DOLLARS (6 000 $), afin de 
répartir entre les corporations municipales ayant conclu une entente intermunicipale 
avec la MRC concernant l’inspection en urbanisme la dépense relative à la mise en 
œuvre de cette entente pour l’année 2023, soit adopté. 

ADOPTÉ 
 
 
Règlement no 9-23 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE NATHALIE LEMAIRE 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIMON ROY 

38-23 ET RÉSOLU  
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Que le règlement 9-23 décrétant une taxe afin de répartir la somme de TRENTE-SIX 

MILLE NEUF CENT SOIXANTE-QUATORZE DOLLARS (36 974 $), entre les municipalités 
concernées relativement aux dépenses encourues par la MRC pour l’exercice de la 
compétence déléguée en matière de transport collectif pour l'année 2023, soit adopté. 
 

ADOPTÉ 
 
 
Règlement no 10-23 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER LUC LAMONTAGNE 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER BRUNO CÔTÉ 

39-23 ET RÉSOLU  
 
Que le règlement 10-23 décrétant une taxe afin de répartir la somme de DEUX CENT 

CINQUANTE MILLE CINQ CENTS DOLLARS (250 500 $), entre les municipalités 
relativement à la contribution de soutien à des projets spéciaux pour l’année 2023, soit 
adopté. 

ADOPTÉ 
 
 
 

NOMINATION À DIVERS COMITÉS / CULTUREL ET TRANSPORT 
 
Comité culturel 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la nomination des membres du comité culturel 
pour un mandat de deux ans; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER JODY STONE 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIMON ROY 

40-23 ET RÉSOLU  
 

Que Marcella Davis Gerrish soit nommée membre du comité culturel à compter de ce 
jour et ce jusqu’en janvier 2024. 

ADOPTÉ 
 
 
 
Comité consultatif en transport  
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog coordonne, depuis le 1er janvier 2017, 
les services de transport offerts dans les municipalités membres de l’entente 
intermunicipale prévue à cette fin; 
 
Considérant qu’il y a lieu de nommer des représentants additionnels du conseil pour 
siéger au sein du comité consultatif en transport afin d’accompagner Mme Pelletier et 
Mme Stock; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE HÉLÈNE DANEAU 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIMON ROY 

41-23 ET RÉSOLU  
 
Que la MRC de Memphrémagog procède à la nomination de Vincianne Peeters et de 
Vincent Fontaine à titre de représentants supplémentaires de la MRC au sein du comité 
consultatif en transport. 

ADOPTÉ 
 
 
 

RAPPORT ANNUEL 2022 / GESTION CONTRACTUELLE 
 
CONSIDÉRANT que la sanction, le 16 juin 2017, de la Loi visant principalement à 
reconnaître que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter 
à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs oblige les MRC à produire un rapport annuel 
portant sur l’application de leur règlement de gestion contractuelle; 
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CONSIDÉRANT que les données concernant l’année 2022 sont maintenant 
disponibles; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER VINCENT FONTAINE 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID LÉPINE 

42-23 ET RÉSOLU  
 
Que la MRC de Memphrémagog procède au dépôt de son rapport annuel 2022 sur 
l’application du règlement de gestion contractuelle. 

ADOPTÉ 
 
 
 

DIVERS 

 
PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE 2023 

 
La semaine de la persévérance scolaire ayant lieu du 13 au 17 février prochain, les 
élus se font remettre des outils de communication sur le sujet afin de diffuser leur 
engagement dans cette cause importante. 
 
 
 

CORRESPONDANCE 

 
 
Demandes d’appui 
MRC du Haut-St-Laurent (rés. 10155-11-22) : FRR Volet 4 Vitalisation – Demande de 
prolongation de délai 
 
MRC du Haut-St-Laurent (rés. 10154-11-22) : FRR Volet 3 Signature – Demande de 
prolongation de délai 
 
MRC de Portneuf (rés. 298-11-2022) : Appui à la résolution adoptée par la MRC 
d’Arthabaska, concernant la politique nationale de l’architecture  et de 
l’aménagement et demande de modification urgente à l’article 65.1 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles 
 
MRC Brome-Missisquoi (rés. 483-1122) : Demande au gouvernement du Québec de 
revoir le cadre législatif afin de permettre de tenir des séances virtuelles dans 
certains cas 
 
Ville de Côte-St-Luc : Demande aux municipalités avec statut bilingue de se joindre à 
la Ville de Côte-St-Luc en tant que codemandeurs pour contester la Loi 96 devant les 
tribunaux – information préliminaire concernant une lettre d’intention 
 

 Après discussion, considérant la nature et la portée de ces demandes, les 
membres du conseil ne jugent pas opportun d’y donner suite. 

 
 
Résolutions 
MRC du Val-St-François (rés. 2022-12-16) : Résolution d’appui à la MRC de la Vallée 
de Gatineau – Contribution financière pour l’élaboration de plan climat pour les MRC 
du Québec 
 
MRC de Montcalm (rés. 2022-12-12694) : Résolution d’appui à la MRC de Matawinie 
– Demande d’accompagnement financier – Hausse importante des coûts pour le 
transport collectif 
 
Municipalité Canton de Stanstead (rés. 22-12-402) : Pratique d’épandage de 
compost produit à partir de boues municipales 
 
Ville de Stanstead (rés. 2022-12-9851) : Appui à la résolution du Canton de 
Stanstead concernant les PFAS 
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Municipalité d’Ogden (rés. 2022-12-327) : Engagement pour contrer la violence 
conjugale – Attribution du statut d’endroit sécuritaire au bureau municipal 
 
MRC du Granit (rés. 2022-204) : Appui – Demande d’aide financière pour le soutien 
pour mise à jour et soutien en matière de cybersécurité pour les organismes 
municipaux 
 
MRC du Fjord-du-Saguenay (rés. 22-293) : Renforcement de l’approche partenariale 
en aménagement du territoire 
 

 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Les membres du conseil : 
 
Aucune question n’est soulevée. 
 
 
Le public : 
 

M. François Rhéaume, citoyen de la municipalité de Stukely-Sud, mentionne que 
plusieurs municipalités ont déjà affiché leurs couleurs concernant l’orientation qu’elles 
comptent prendre en lien avec la location à court terme des résidences principales. Il 
demande si d’autres municipalités ont l’intention de prendre action dans ce dossier. 
Les conseillers d’Ayer’s Cliff et de Hatley précisent que leur conseil ne compte pas 
aller en référendum sur le sujet. 
 
Il demande ensuite si les modifications au projet de schéma d’aménagement révisé, 
suite à l’avis gouvernemental, feront l’objet d’une présentation publique afin que la 
population connaisse l’impact des changements. Le préfet lui répond qu’il n’y a pas 
d’obligations légales à ce sujet, mais que s’il y a des demandes de la population à cet 
effet, il n’est pas exclu qu’une présentation soit faite. Par contre, il s’agirait alors d’une 
séance d’information et non d’une consultation de la population. 
 
 
 

LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
Le conseiller Pierre Martineau propose la levée de la séance. 
 

 
 
 
 
 
 
___________________________ ____________________________ 
Greffier-trésorier     Préfet 
 
 

 


